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Nouveau cadre juridique concernant les espèces exotiques invasives en Région de Bruxelles-Capitale

Depuis 2006, Bruxelles Environnement travaille à une révision de la législation concernant la protection de la nature, de la faune et de la flore. 

Le besoin d'une adaptation de la législation bruxelloise concernant la nature se faisait sentir depuis quelques temps déjà. Certains textes de loi n'étaient pas adaptés au contexte citadin, d'autres prêtaient à discussion quant à leur interprétation. En outre, l'évolution de la politique de conservation de la nature, de plus en plus établie au niveau européen, imposait une actualisation de notre législation. 

Ce sont principalement les textes concernant la protection des milieux (Ordonnance « Nature » de 1995 et Arrêté « Natura 2000 » de 2000) qui semblaient les plus inadaptés et clairement en retard, surtout compte tenu de la place de plus en plus importante prise par la Directive Habitats (1992). Quant à la protection des espèces, les textes ( Arrêté « Espèces végétales » de 1976,  Ordonnance « Faune sauvage » de 1991) se limitaient à la protection de quelques espèces de plantes (peu présentes en Région de Bruxelles-Capitale), et à toutes les espèces d’amphibiens, reptiles, oiseaux et mammifères, 

En réarrangeant et en coordonnant les nombreuses dispositions éparpillés, ce projet de nouvelle "Ordonnance relative à la conservation de la nature" procède en une harmonisation des normes, ce qui rend cette matière plus lisible, plus cohérente et, par là même, plus facilement applicable dans le contexte de la Région de Bruxelles- Capitale.

Le projet d’Ordonnance crée le cadre général pour l’élaboration d’une politique de conservation de la nature, refond les dispositions relatives aux réserves naturelles et forestières et aux sites Natura 2000, élargit la protection des espèces mais simplifie en même temps les dispositions de dérogations, et, finalement, introduit des dispositions de lutte contre les espèces invasives. 

Concernant les espèces invasives, le projet d'Ordonnance opte pour un régime de prévention maximal: l'introduction dans la nature d'une série d'espèces envahissantes compilées dans une des annexes de l'Ordonnance est interdite. En même temps, dans un but de cohérence et surtout d'efficacité et sans préjudice des compétences fédérales en la matière, les activités commerciales concernant ces mêmes espèces sont interdites. Se contenter d'interdire l'introduction dans la nature de spécimens d'espèces invasives n'est pas suffisant: il suffit que quelques spécimens de l'une de ces espèces invasives s'échappe accidentellement de chez un commerçant pour que l'espèce s'installe. Une fois la population établie, l'apport de quelques autres individus, lâchés accidentellement ou volontairement dans la nature, renforce les populations existantes et permettent la colonisation de milieux épargnés jusqu'alors. La meilleure manière d'éviter de tels dégâts de manière efficace est d'interdire le commerce de telles espèces. De telles interdictions doivent reposer sur une solide base scientifique pour pouvoir être proportionnelles aux risques encourus. Cette base existe depuis la mise en place au niveau national d'un instrument scientifique qui identifie les espèces invasives  les plus nuisibles à la biodiversité. Cet outil est coordonné par le Belgian Forum on invasive species, structure coordonnée par la Belgian Biodiversity platform. 

La rédaction de l'annexe du projet d'Ordonnance qui liste les espèces invasives  soumises à ces interdictions, a pris en compte l'état des connaissances concernant les espèces envahissantes. Cette annexe ne concerne pas toutes les espèces envahissantes mais seulement celles qui sont 
considérées comme posant le plus de problèmes et pour lesquelles des mesures de prévention drastiques doivent être prises pour être efficaces. 

Le projet d'Ordonnance prévoit enfin un cadre qui permet l'élaboration et la réalisation de mesures pratiques pour prévenir l’apparition de nouvelles espèces invasives et réduire l'impact des espèces déjà présentes. Ces mesures peuvent être de nature réglementaire. 

Le projet d'"Ordonnance relative à la conservation de la nature" est déjà passé en première lecture devant le Gouvernement et a reçu un avis favorable du Conseil Supérieur Bruxellois de la Conservation de la Nature. Il est espéré que le texte définitif sera approuvé en 2009 et qu'il pourra être d'application encore avant la fin de cette année.
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